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Le 12 février 2024, les législateurs autrichiens ont franchi la dernière étape
permettant de lever un obstacle historique et flagrant en matière de liberté
d'information. Ainsi, à compter de septembre 2025, l'Autriche disposera d'un droit
à l'information garanti par la Constitution pour les citoyens à l'égard de l'État,
ainsi que des dispositions nécessaires à sa mise en œuvre. Le Conseil national et
le Conseil fédéral du Parlement autrichien ont tous les deux approuvé, à la
majorité des deux tiers, la modification de la Constitution et de la loi relative à la
liberté d'information qui l'accompagne. Ce nouveau texte législatif vise à mettre
un terme à des décennies de secret de fonction (Amtsgeheimnis), qui ont entravé
la pleine jouissance des libertés fondamentales par les citoyens autrichiens et
placé l'Autriche parmi les dix derniers pays dans les classements mondiaux sur la
qualité de l'accès à l'information.

Ce processus législatif a été incroyablement long et a duré près de 11 années
depuis la première initiative. Jusqu'à présent, l'ensemble des organes
administratifs fédéraux, provinciaux et municipaux étaient soumis à l'obligation
constitutionnelle de confidentialité pour toutes les informations dont ils pouvaient
disposer dans l'exercice de leurs fonctions administratives (à savoir le « 
Amtsverschwiegenheit » – le secret de fonction). Désormais, grâce à la
modification de la loi constitutionnelle fédérale (B-VG) et à l'adoption d'une
nouvelle loi fédérale relative à l'accès à l'information (loi relative à la liberté
d'information – IFG), ce principe de confidentialité a été officiellement aboli et une
obligation de fourniture de l'information a été instaurée. D'autres types
d'informations dont disposaient les instances administratives, comme les rapports
de recherche commandés et les expertises, par exemple, ne relevaient pas de
cette catégorie, même avant la nouvelle législation.

L'exception au principe général de liberté et d'accès à l'information réside dans la
« confidentialité pour des raisons impérieuses », telles que, notamment, les
exigences de politique étrangère, la défense nationale, le maintien de l'ordre
public et la sécurité des citoyens. De même, les documents préparatoires aux
décisions doivent rester confidentiels, tout comme les informations indispensables
pour prévenir tout risque économique ou financier significatif ou tout préjudice
pour les organismes publics.
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L’accès public à l'information (en ligne)

Après l'entrée en vigueur et la phase préparatoire, toutes les « informations
d’intérêt général » devront être publiées (de manière proactive) sur internet -
dans un registre central de métadonnées - et mises à disposition gratuitement par
:

- le pouvoir législatif fédéral (le Conseil national et le Conseil fédéral) ;

- l'administration fédérale et provinciale (ministères fédéraux et gouvernements
provinciaux, entre autres), et les communes de plus de 5 000 habitants ;

- le pouvoir judiciaire, y compris les juridictions ordinaires et administratives, la
Cour suprême administrative et la Cour constitutionnelle ;

- la Cour des comptes (Rechnungshof) ; et

- les services du médiateur (Volksanwaltschaft).

L'obligation de fournir un accès à l'information

Les nouvelles dispositions garantissent également l'accès aux informations
détenues par plusieurs organismes, aussi bien publics que privés. Les organismes
publics de niveau fédéral (Bund), les provinces (Länder), les communes (
Gemeinden) et les communautés de communes (Gemeindeverbände), les
organisations autonomes établies par la loi (Organe der gesetzlich eingerichteten
Selbstverwaltungskörper) et les autres personnes morales et physiques, dans la
mesure où elles sont investies de la gestion de tâches administratives fédérales
ou étatiques, sont tenus de fournir un accès à l'information. Les organismes
privés - soumis au contrôle de la Cour des comptes fédérale ou d'une cour des
comptes provinciale - sont également tenus de respecter l'obligation légale de
fournir des informations. Cette catégorie englobe les fondations, les fonds et les
institutions, ainsi que les entreprises contrôlées ou détenues directement ou
indirectement par l'État (au moins 50 % du capital/des actions/des fonds propres).

Bien que le nouveau dispositif législatif ait été salué comme une étape historique
et fondamentale pour garantir l'accessibilité démocratique de la sphère publique
autrichienne, un certain nombre de critiques subsistent quant à d'autres aspects
problématiques. Les ONG de la société civile et de défense de la liberté
d'information - Epicenter.works, Forum Informationsfreiheit et Saubere Hände -
ont fait état de problèmes liés à la possible subordination des nouvelles
dispositions par rapport à d'autres lois « qui annulent la liberté d'information » et
à l'insuffisance du contrôle judiciaire du processus de fourniture de l'information
(seul le dossier de procédure doit être transmis au tribunal, mais pas les
informations sollicitées). Il reste à voir, dans les années à venir, de quelle manière
les journalistes autrichiens, les médias et les acteurs de la société civile tireront
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parti de ces nouveaux droits et libertés dans l'intérêt des citoyens autrichiens.

Bundesgesetz, mit dem das Bundes-Verfassungsgesetz geändert und ein
Informationsfreiheitsgesetz erlassen wird

https://www.parlament.gv.at/gegenstand/XXVII/I/2238

Loi fédérale portant modification de la loi constitutionnelle fédérale et
promulgation d'une nouvelle loi relative à la liberté d'information

Informationsfreiheit – Expert:innen warnen vor Fehlern auf letzten
Metern

https://www.informationsfreiheit.at/2024/01/18/informationsfreiheit-expertinnen-
warnen-vor-fehlern-auf-letzten-metern/

Liberté d'information - Les experts mettent en garde contre le risque d'erreurs
dans les dernières étapes
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